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nisse höchstens noch einen statistischen Werth, wofür der begleitende Frachtbrief 
genügen kann.

In zweiter Linie laden wir Sie daher ein, darauf zu wirken, dass der Vorweis des 
Frachtbriefes gleichzeitig als Zeugniss für den Ursprung der Waare gelten könne.

Endlich erklären wir Ihre Erläuterungen über die Abfassung der Deklaratio­
nen für die transitirenden Baumwollenwaaren als befriedigend u. es scheint das 
kaufmännische Direktorium von St. Gallen sich diessfalls wirklich in einem Irr­
thum befunden zu haben.
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Le Conseil fédéral à la Légation d ’Italie à Berne

Copie
L Berne, 31 juillet 1867

Par note du 8 juillet 1867,1 Monsieur le Chevalier de Martino, Chargé d’Af­
faires de Sa Majesté le Roi d’Italie, a bien voulu faire connaître au Conseil fédéral 
qu’ensuite des informations données par S.E.M. le Chevalier Cerruti, le Gouver­
nement royal a résolu de proposer que les négociations entamées au sujet d’un 
traité de commerce et d’autres conventions aient lieu à Florence où M. Pioda 
serait revêtu des pleins pouvoirs nécessaires.

Le Conseil fédéral s’empresse de remercier M. le Chevalier Cerruti des 
démarches qu’il a faites en vue de la reprise des négociations qui ont été suspen­
dues depuis quelque temps. Estimant qu’il serait dans l’intérêt des deux pays que 
les matières en question fussent réglées par la voie de traités, il déclare pour sa part 
être disposé à renouer ces négociations.

En ce qui concerne la proposition de transférer le siège des conférences de 
Berne à Florence, le Conseil fédéral est de l’avis qu’il importe avant toute chose 
d’être parfaitement d’accord sur l’état de la question.

Il s’agit notoirement de la conclusion de quatre traités. Le traité de commerce 
préalablement négocié à Berne puis à Florence a déjà été paraphé, tandis que les 
négociations sur les trois autres traités ont été continuées à Berne, siège primitive­
ment désigné à cet effet.

Au nombre de ces trois derniers, le traité sur l’extradition de malfaiteurs se 
trouve déjà rédigé et arrêté et il ne manque plus que l’autorisation des deux par­
ties, pour la signature. Un déplacement du siège des négociations sur ce traité 
n’aurait dès lors plus aucune raison d’être. Le Conseil fédéral croit en consé­
quence pouvoir admettre que la proposition de la Légation d’Italie ne concerne 
plus ce traité.

Le second de ces traités a pour objet diverses matières, savoir les rapports d’éta­
blissement, puis les rapports consulaires; quant au second de ces objets, l’on est
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déjà parfaitement d’accord et il en est de même du premier sauf un seul point, la 
question de juridiction. Le Conseil fédéral pense qu’il ne vaudrait plus guère la 
peine de changer, pour ce seul but, le siège des négociations relatives à ce traité et 
cela d’autant moins qu’il n’en résulterait aucune accélération, puisqu’il faudrait 
donner depuis Berne des instructions précises à M. le Ministre Pioda, auquel cette 
matière est demeurée étrangère.

Il n’en est pas de même du troisième de ces traités, celui relatif à la garantie de la 
propriété d’œuvres d’esprit. Le Gouvernement Italien n’ignore pas que c’est en 
dernière ligne le refus de conclure à nouveau un traité sur cette matière qui a 
amené la suspension des négociations.

Le Conseil fédéral, voulant prévenir toute idée erronée à ce sujet, doit faire 
observer que la Confédération est assurément compétente pour conclure un traité 
semblable, mais qu’en présence de la répugnance qui s’est diversement manifes­
tée en Suisse contre des traités sur cette matière, il ne juge pas qu’il soit très oppor­
tun d’en conclure d’autres.

Toutefois, pour venir au devant du Gouvernement royal, le Conseil fédéral 
serait disposé à s’entendre avec l’Italie sur des stipulations pour la garantie de la 
propriété littéraire et artistique, de la même manière que cela a eu lieu récemment 
vis-à-vis de la Belgique. Le Conseil fédéral est disposé à charger son Ministre à 
Florence de la négociation sur les points de détail, cela afin d’accélérer la conclu­
sion, et pour donner au Gouvernement royal preuve de ses bonnes dispositions, il 
ne mettra aucun obstacle à ce que la convention soit signée à Florence.

Le Conseil fédéral aime à espérer que ces propositions auront pour effet de faire 
entrer les négociations dans une voie rationnelle et de les mener à bonne fin.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, 
au Président de la Confédération, C. Fornerod

R Paris, 4. Aug. 1867

In Folge Ihres Auftrages vom 30. Juli1 machte ich gestern einen Besuch bei der 
Ambassade Japonaise, welche eine Villa in der Avenue de l’Impératrice ganz 
nahe beim Bois de Boulogne bezogen hat. Ich suchte zuerst beim Interpret die von 
Ihnen gewünschten Informationen einzuziehen. Sobald aber meine Anmeldungs­
karte dem Minister vorgelegt wurde, kam lezterer selbst in den Salon u. bald nach­
her auch der Bruder des Taicun nebst einem attaché u. begleitet von zwei Adjut­
anten. Sowohl der Bruder des Taicun (erst circa 14 Jahre alt) als der Minister 
sprachen sofort ihre Freude aus über den überaus freundlichen Empfang, den die
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